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AVIS DE LA COMMISSION 

du 19.6.2020 

sur l’article 2 du règlement (CE) nº 269/2014 du Conseil 

LA DEMANDE D’AVIS 

Dans son rôle de gardienne des traités, la Commission européenne (ci-après la 

«Commission») surveille l’application du droit de l’Union par les États membres, sous le 

contrôle de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE)
1
. 

Dans le contexte de mesures restrictives adoptées conformément à l’article 215 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union (TFUE), les autorités nationales compétentes (ANC) des États 

membres peuvent demander à la Commission d’exposer son point de vue sur l’application de 

dispositions spécifiques des actes juridiques concernés ou de formuler des orientations 

concernant leur mise en œuvre. Les ANC peuvent aussi demander à la Commission de 

formuler des orientations concernant l’interprétation de l’article 215 du TFUE lui-même.   

La Commission a reçu une demande d'avis commune de plusieurs ANC quant à l’application 

des mesures financières prévues à l’article 2 du règlement (UE) n° 269/2014 du Conseil
2
 (ci-

après le «règlement»). 

CONTEXTE  

L'article 2, paragraphe 1, du règlement impose un gel de tous les fonds et ressources 

économiques qui appartiennent aux personnes énumérées à l’annexe I dudit règlement, ou que 

celles‑ ci ont en leur possession, détiennent ou contrôlent. En outre, en vertu de l'article 2, 

paragraphe 2, du règlement, les opérateurs de l’UE ont l’interdiction de mettre, directement 

ou indirectement, des fonds ou des ressources économiques à la disposition de ces personnes 

désignées. 

Or, l’une des personnes désignées énumérées à l'annexe I du règlement joue un rôle de gestion 

au sein d’une entité non ressortissante de l’UE qui n’est pas une entité désignée (ci-après 

l’«entité»). Selon une ANC et d'après les statuts de l’entité, la personne désignée a notamment 

les pouvoirs suivants: définir la structure d’entreprise de l’entité et sa politique unique en 

matière d'activités, diriger ses activités financières et économiques, prendre des décisions 

concernant l’ouverture de comptes courants, de comptes en devises et d'autres comptes, et 

effectuer toutes les opérations sur ces comptes. 

Les ANC posent les questions suivantes:  

«1. Comment le paragraphe 63 («Contrôle») du document relatif aux meilleures pratiques de 

l’UE
3
 s'appliquerait-il à la personne désignée, d'après les statuts de l’entité? Comment y a-t-

il lieu de lire ce paragraphe en lien avec les paragraphes 66 à 68 («Mise indirecte de fonds 

                                                 
1
 Conformément aux traités, seule la Cour de justice de l’Union européenne peut donner des 

interprétations juridiquement contraignantes du droit de l'Union. 
2
 Règlement (UE) n

o
 269/2014 du Conseil du 17 mars 2014 concernant des mesures restrictives eu égard 

aux actions compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance de 

l'Ukraine (JO L 78 du 17.3.2014, p. 6). 
3
 Meilleures pratiques de l'UE en ce qui concerne la mise en œuvre effective de mesures restrictives (doc. 

8519/18) https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-8519-2018-INIT/en/pdf. 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-8519-2018-INIT/en/pdf
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ou de ressources économiques à la disposition de personnes et d'entités désignées») du 

document relatif aux meilleures pratiques de l’UE?  

2. Dans ce contexte spécifique: 

2.1. Les avoirs de l’entité doivent-ils être gelés? 

2.2. Aux fins du gel d'avoirs, les opérateurs économiques de l’UE doivent-ils évaluer 

séparément pour chaque avoir de l’entité (compte bancaire, par exemple) si la personne 

désignée exerce un contrôle sur lui? 

2.3. Les opérateurs économiques de l’UE doivent-ils bloquer uniquement toutes les 

opérations financières vers les comptes bancaires de l’entité, ou à la fois les opérations vers 

lesdits comptes bancaires et depuis ceux-ci? Cela signifie-t-il que, avant chaque opération 

financière avec l’entité, les opérateurs économiques de l’UE doivent évaluer si l’opération en 

question met des ressources économiques à la disposition de la personne désignée? 

2.4. Peut-on considérer que le fait, pour des opérateurs économiques de l’UE, de fournir des 

services à l’entité, ou le fait de travailler pour elle, met des ressources économiques à la 

disposition de la personne désignée? 

2.5. Étant donné la formulation de l’article 4, paragraphe 1, point c), du règlement, cette 

disposition s'applique-t-elle aux frais liés à la garde de fonds sur le compte courant d'un 

client avec lequel une banque a mis fin à sa coopération après avoir soldé et clôturé le 

compte?» 

APPRECIATION JURIDIQUE 

Remarques préliminaires  

Les meilleures pratiques de l’UE sont des recommandations non contraignantes qui traduisent 

une compréhension commune aux États membres et à la Commission de certaines mesures 

restrictives de l’UE afin d’en faciliter la mise en œuvre uniforme. Le rôle d'interprétation de la 

Commission est limité aux dispositions du droit de l’UE. Par conséquent, la Commission 

n'examinera pas ici l’interprétation des meilleures pratiques de l’UE, mais uniquement celle 

des dispositions pertinentes du règlement.  

Question 1 

La possibilité que des avoirs d'une entité non désignée puissent être utilisés par une personne 

désignée pour contourner les sanctions imposées à cette dernière a été reconnue par la Cour de 

justice
4
. En outre, la Commission a déjà estimé que mettre des fonds ou des ressources à la 

disposition d'une entité non désignée qui appartient à une personne, une entité ou un 

organisme désigné(e) ou se trouve sous son contrôle revenait à mettre ces fonds ou ressources 

indirectement à la disposition de cette personne, entité ou organisme
5
. Partant, «[s]i la 

propriété ou le contrôle est établi sur la base d’une diligence appropriée, le fait de mettre des 

fonds ou des ressources économiques à la disposition de personnes morales ou d’entités non 

désignées qui sont détenues ou contrôlées par une personne ou une entité inscrite sur la liste 

sera en principe considéré comme une mise à la disposition indirecte de cette dernière, sauf si 

l'on peut raisonnablement déterminer, au cas par cas et sur la base d'une approche fondée 

                                                 
4
 Arrêt du Tribunal dans l'affaire T‑ 246/08, Melli Bank plc/Conseil, point 107; confirmé par l’arrêt de la 

Cour de justice dans l’affaire C 380-09 P, Melli Bank plc/Conseil. 
5
 Foire aux questions sur les mesures restrictives de l’UE à l’encontre de la Syrie 

(https://ec.europa.eu/info/files/170901-faqs-restrictive-measures-syria_en).  

https://ec.europa.eu/info/files/170901-faqs-restrictive-measures-syria_en
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sur les risques, compte tenu de l'ensemble des circonstances de l'espèce, que les fonds ou les 

ressources économiques en question ne seront pas utilisés par ladite personne ou entité 

désignée ou au profit de celle-ci»
6
. Dans le même document d’orientation, la Commission a 

défini un certain nombre de critères qui devraient être pris en compte pour déterminer si une 

entité juridique est contrôlée par une autre entité, c’est-à-dire si cette dernière «est en mesure 

d’exercer une influence déterminante sur le comportement de l’autre entité en question et si 

elle l’exerce effectivement». À titre d’exemple, la Commission a relevé les éléments suivants:  

«a. le pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité des membres des organes 

d'administration, de gestion ou de surveillance de la personne morale ou de l'entité 

concernée;  

b. le fait d’utiliser la totalité ou une partie des actifs d'une personne morale ou d'une 

entité;  

c. le fait de partager conjointement et solidairement les obligations financières d'une 

personne morale ou d'une entité ou les garantir;  

d. le fait d’exercer une influence en ce qui concerne la stratégie d’entreprise, la 

politique d’entreprise, les projets d’exploitation, les investissements, les capacités, les 

ressources financières, les ressources humaines et les affaires juridiques; 

e. la mise en place ou le maintien de mécanismes visant à surveiller le comportement 

commercial de la personne morale ou de l’entité; 

f. d'autres indices tels que le fait de partager une adresse professionnelle ou d’utiliser 

le même nom, ce qui pourrait donner l’impression à des tiers que les deux entités font 

en fait partie de la même entreprise».  

Ces critères reflètent en substance ceux définis au paragraphe 63 du document relatif aux 

meilleures pratiques de l’UE, sans y être identiques.  

L’ANC est compétente pour déterminer, à la lumière des éclaircissements ci-dessus, compte 

tenu de tous les éléments à sa disposition et des circonstances spécifiques de l’espèce, si la 

personne désignée exerce un contrôle sur l’entité. 

La Commission traitera les autres questions en supposant que l'appréciation factuelle de 

l’ANC montre que la personne désignée exerce un contrôle sur l’entité. 

Question 2.1 et question 2.2 

Les mesures restrictives de l’UE établissent clairement que le gel de fonds et de ressources 

économiques («gel d’avoirs») concerne les avoirs qui appartiennent aux personnes 

expressément nommées dans les annexes pertinentes des actes juridiques de l’UE ou que ces 

personnes ont en leur possession, détiennent ou contrôlent. En particulier, l'article 2, 

paragraphe 1, du règlement dispose ce qui suit: «[s]ont gelés tous les fonds et ressources 

économiques appartenant aux personnes physiques ou morales, entités ou organismes, ou aux 

personnes physiques ou morales, entités ou organismes qui leur sont associés, énumérés à 

l'annexe I, de même que tous les fonds et ressources économiques que ces personnes 

physiques ou morales, entités ou organismes possèdent, détiennent ou contrôlent.» 

(soulignement ajouté).  

Selon la Commission, s’il est déterminé que la personne désignée contrôle l’entité, ce contrôle 

peut être présumé s'étendre à tous les avoirs détenus par cette dernière en son nom propre. De 

                                                 
6
 Réponse à la question 9; voir aussi le paragraphe 66 du document relatif aux meilleures pratiques de 

l’UE.  
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tels avoirs doivent être gelés en vertu de l'article 2, paragraphe 1, du règlement. Sans cela, des 

personnes désignées pourraient contourner le gel d'avoirs qui leur est imposé en continuant 

d'avoir accès à des fonds ou des ressources économiques par l’intermédiaire des tierces parties 

non désignées qu’elles contrôlent. 

L’entité peut obtenir la levée du gel de tout ou partie de ses avoirs en démontrant qu’ils ne 

sont en fait pas «contrôlés» par la personne désignée, par exemple parce que des garde-fous 

ont été mis en place pour empêcher ladite personne d’y avoir accès. Les détails de la 

procédure administrative permettant à l’entité de demander cette levée doivent être décidés 

conformément aux règles nationales.  

L'article 2, paragraphe 1, du règlement doit être mis en œuvre entre autres par les banques et 

autres opérateurs économiques de l’UE établis ou constitués selon le droit d'un État membre. 

Il est donc possible que les opérateurs économiques de l’UE soient confrontés à des indices 

montrant que leurs clients ou contreparties, bien que non désignés, pourraient être contrôlés 

par une personne désignée. En vertu de l’article 8 du règlement, les opérateurs économiques 

de l’UE sont tenus de fournir ces informations immédiatement à l’ANC et à la Commission, 

et de coopérer avec l’ANC aux fins de toute vérification de ces informations.  

Dans un but de sécurité juridique, les ANC devraient publier leurs conclusions sur la relation 

de contrôle entre des personnes désignées et des entités contrôlées. Cela permettra aux 

opérateurs économiques d’être au courant des décisions prises par l’ANC et, en conséquence, 

de respecter les obligations de gel en vertu de l’article 2, paragraphe 1, du règlement. Afin 

d’éviter des mesures allant au-delà de ce qui est exigé, les ANC pourraient aussi indiquer 

publiquement, s'il en existe, les avoirs de ces entités dont elles ont établi qu'ils n'étaient pas 

contrôlés par les personnes désignées et qui, par conséquent, n'ont pas à être gelés. 

En outre, en vertu de l’article 12 du règlement, les États membres devraient s'informer 

mutuellement et informer la Commission de leurs conclusions en ce qui concerne les entités 

contrôlées et les avoirs gelés. Cela permettra aux autres États membres de repérer des cas 

similaires sur leur propre territoire et favorisera la mise en œuvre uniforme du gel des avoirs 

dans le marché intérieur. La Commission peut faciliter la tâche des États membres, par 

exemple en collectant les informations reçues de chaque État membre et en les partageant 

avec les autres. 

Étant donné ce qui précède, s’il est déterminé que la personne désignée exerce un 

contrôle sur l’entité, la Commission estime que les avoirs de l’entité doivent être gelés. 

L’entité peut obtenir la levée du gel de tout ou partie de ses avoirs en démontrant qu’ils 

ne sont en fait pas «contrôlés» par la personne désignée. La manière de le faire dépend 

des procédures nationales. Les ANC devraient rendre publiques les conclusions en ce 

qui concerne l’existence d’un tel contrôle.  

Les obligations de partage d'informations prévues aux articles 8 et 12 du règlement sont 

applicables en l’espèce. La Commission est prête à aider les États membres à se 

conformer à ces obligations en vertu du règlement.   

Question 2.3 

La question des ANC sur les opérations financières concerne deux aspects distincts: a) le gel 

des avoirs qui touche les comptes de l’entité dont il a été déterminé que la personne désignée 

la «détien[t] ou contrôl[e]» (application de l’article 2, paragraphe 1, du règlement); et b) 

l'interdiction de mettre indirectement des fonds et des ressources économiques à la disposition 

de la personne désignée par l’intermédiaire de l’entité (application de l’article 2, paragraphe 2, 

du règlement).  
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En ce qui concerne le point a), comme expliqué dans la réponse aux questions 2.1 et 2.2, dès 

lors qu’il a été constaté que la personne désignée exerce un contrôle sur l’entité, les avoirs de 

cette dernière devraient en principe être gelés au titre de l'article 2, paragraphe 1, du 

règlement. En revanche, s’il est constaté que la personne désignée n’exerce pas de contrôle 

sur un compte bancaire donné détenu par l’entité en son nom propre, ce compte ne devrait pas 

être gelé au titre de l'article 2, paragraphe 1. 

L'article 1
er

, point f), du règlement définit le gel des fonds comme «toute action visant à 

empêcher tout mouvement, transfert, modification, utilisation, manipulation de fonds ou accès 

à ceux-ci qui aurait pour conséquence un changement de leur volume, de leur montant, de 

leur localisation, de leur propriété, de leur possession, de leur nature, de leur destination ou 

toute autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation, y compris la gestion de 

portefeuilles». 

Par conséquent, tous les transferts vers et depuis les comptes gelés de l’entité doivent être 

bloqués, sauf si l’ANC autorise le contraire en vertu de l’une des dérogations applicables 

prévues par le règlement. 

Toutefois, en vertu de l'article 7, paragraphe 1, du règlement, les établissements financiers ou 

de crédit peuvent créditer les comptes gelés lorsqu'ils reçoivent des fonds versés par des tiers, 

à condition que toute majoration de ces comptes soit également gelée. Les ANC doivent être 

dûment informées, sans délai, de toute opération de ce type. 

En ce qui concerne le point b), l'article 2, paragraphe 2, du règlement interdit aux opérateurs 

de l’UE de mettre des fonds et des ressources économiques à la disposition de l’entité, car 

cela reviendrait à les mettre indirectement à la disposition de la personne désignée. Cette 

interdiction s'étend aux paiements effectués vers tout compte de l’entité, y compris ceux qui 

ne sont pas gelés, sauf si a) les paiements sont préalablement autorisés par l’ANC en vertu de 

l’une des dérogations prévues par le règlement ou b) il est raisonnablement déterminé que ces 

paiements ne seront pas mis à la disposition de la personne désignée. Comme mentionné ci-

dessus, les banques de l’UE peuvent cependant créditer des comptes gelés, dès lors que les 

fonds entrants sont aussi gelés. 

Par conséquent, la Commission considère qu’il est interdit d'effectuer des paiements vers 

des comptes bancaires de l’entité, sauf si cela est autorisé par l’ANC en vertu de l’une 

des dérogations prévues par le règlement ou s'il est raisonnablement déterminé que les 

fonds ne seront pas mis à la disposition de la personne désignée. Les banques de l’UE 

peuvent cependant créditer les comptes gelés, dès lors que les fonds entrants sont aussi 

gelés. Effectuer des paiements depuis les comptes bancaires gelés de l’entité est interdit, sauf 

autorisation de l’ANC en vertu de l’une des dérogations prévues par le règlement. Les 

paiements depuis les comptes non gelés de l’entité sont autorisés.  

Question 2.4 

L'article 1
er

, paragraphe d), du règlement définit les ressources économiques comme étant «les 

avoirs de toute nature, corporels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, qui ne sont pas 

des fonds, mais qui peuvent être utilisés pour obtenir des fonds, des biens ou des services». 

L'article 2, paragraphe 2, du règlement, qui interdit de mettre des ressources économiques, 

directement ou indirectement, à la disposition d'une personne désignée, vise à empêcher cette 

dernière d’utiliser ces ressources économiques pour obtenir des fonds, des biens ou des 

services. Étant donné la formulation de l'article 1
er

, point d), du règlement et l’interprétation 

large donnée par la Cour de justice
7
, la Commission estime que la fourniture de travail et de 

                                                 
7
 Arrêt de la Cour de justice dans l'affaire C-117/06, Möllendorf, paragraphes 56 et 62. 
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services peut être considérée comme une ressource économique, et peut donc permettre à une 

personne désignée d'en tirer profit.  

Afin d'évaluer l’applicabilité de l'article 2, paragraphe 2, à la fourniture de travail et de 

services donnés, l’ANC devrait déterminer si l’activité en question peut être utilisée, 

directement ou indirectement, par la personne désignée pour obtenir des fonds, des biens ou 

des services.  

Par conséquent, la Commission estime que l'on peut considérer que fournir des services à 

l’entité ou travailler pour elle met indirectement des ressources économiques à la 

disposition de la personne désignée exerçant un contrôle sur l’entité, dès lors que cela 

permet à cette dernière d’obtenir des fonds, des biens ou des services.  

Il appartient à l’ANC d’évaluer si tel est le cas.  

Question 2.5 

Les mesures restrictives ne sont par nature ni punitives ni confiscatoires, mais constituent des 

instruments préventifs. L’article 4, paragraphe 1, point c), du règlement, qui établit une 

dérogation aux restrictions financières prévues à l'article 2, permet aux ANC d'autoriser le 

déblocage de certains fonds ou ressources économiques gelés, ou la mise à disposition de 

certains fonds ou ressources économiques, après avoir établi que ces fonds ou ressources sont 

«destinés exclusivement au règlement de frais ou de commissions liés à la garde ou à la 

gestion courante des fonds ou des ressources économiques gelés».  

Cette disposition permet la garde courante des fonds afin, d'une part, de permettre que la 

banque qui les garde soit payée pour la gestion et les services qu’elle continue de fournir et, 

d'autre part, d'éviter des conséquences qui feraient peser une charge disproportionnée sur la 

personne désignée, ce qui irait au-delà des objectifs des mesures restrictives.  

En général, le droit de prélever des frais ou des commissions reste régi par les conditions de 

l'accord contractuel entre le titulaire du compte et la banque, en lien avec la législation 

nationale applicable. Cependant, certains frais de garde ou commissions à caractère 

exceptionnel, en particulier ceux qui n’ont pas fait l'objet d'un accord entre les parties avant la 

désignation, peuvent ne pas répondre à l'objectif de gestion d'un compte gelé existant. Dans de 

tels cas, l’article 4, paragraphe 1, point c), du règlement n’ouvre pas la possibilité de 

paiements dérogeant à l’article 2.  

Par conséquent, la Commission considère que l’applicabilité de la dérogation prévue à 

l’article 4, paragraphe 1, point c), du règlement se limite aux frais ou commissions qui 

visent à assurer la garde courante de fonds gelés existants. 

 

CONCLUSIONS 

À la lumière de ce qui précède, la Commission adopte le point de vue suivant:  

(1) Il est de la compétence de l’ANC de déterminer, compte tenu de tous les éléments à 

leur disposition et des circonstances spécifiques de l’espèce, si la personne désignée 

exerce un contrôle sur l’entité.  

Si le contrôle de la personne désignée sur l’entité est établi:  

(2) Les avoirs de l’entité doivent être gelés. L’entité peut obtenir la levée du gel de tout 

ou partie de ses avoirs en démontrant qu’ils ne sont en fait pas «contrôlés» par la 

personne désignée. La manière de le faire dépend des règles nationales. Les ANC 
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devraient rendre publiques les conclusions en ce qui concerne l’existence d’un tel 

contrôle. 

Les obligations de partage d'informations prévues aux articles 8 et 12 du 

règlement sont applicables en l’espèce. La Commission est prête à aider les 

États membres à se conformer à ces obligations en vertu du règlement. 

(3) Mettre des fonds à la disposition de l’entité (par exemple par des paiements vers un 

de ses comptes bancaires) est interdit, sauf si cela est autorisé par l’ANC en vertu de 

l’une des dérogations prévues par le règlement ou s'il est raisonnablement déterminé 

que les fonds ne seront pas mis à la disposition de la personne désignée. Les banques 

de l’UE peuvent cependant créditer les comptes gelés, dès lors que les fonds entrants 

sont aussi gelés. 

Effectuer des paiements depuis les comptes bancaires gelés de l’entité est 

interdit, sauf autorisation de l’ANC en vertu de l’une des dérogations prévues 

par le règlement. Les paiements depuis les comptes non gelés de l’entité sont 

autorisés. 

(4) On peut considérer que fournir des services à l’entité ou travailler pour elle met 

indirectement des ressources économiques à la disposition de la personne désignée, 

dès lors que cela permet à cette dernière d’obtenir des fonds, des biens ou des 

services. Il appartient à l’ANC d'évaluer si tel est le cas. 

En outre:  

(5) L’applicabilité de la dérogation prévue à l’article 4, paragraphe 1, point c), du 

règlement se limite uniquement aux frais ou commissions qui visent à assurer la 

garde courante de fonds gelés existants. 

 

Fait à Bruxelles, le 19.6.2020 

 Par la Commission 

 Valdis DOMBROVSKIS  

 Vice-président exécutif 
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